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U1I ASPECT DE L'HAmxGNISATION DE t

DE DEVELOPPEItENT RURAL AU NIGER •: . ■ .

LES ZONES D'ACEEON INTEGHEE . :

Presentation generale du pays

I. Situation ggographique du Niger

Le Niger se trouve dans la zone tropicale seche de l'Afrique occiden

tals, a 700 km environ de l'Ocean Atlantique. II s'etend entre 11f 37"

nort. .et 23* 33" nord, 0° 06 est et 16° du meridien du Greenwioh.

Les fronti^res du Niger sont artifioielles en general. Au nord le

Niger est limits par l'Algerie, au nord-est par la Libye, a 1'est par le

Tchad, au sud par le Nigeria, au sud-ouest par le Dahomey, a 1'ouest par

la, Haute-Volta, au nord-ouest par le Itiali.

La superficie du Niger est d1environ 1.287 kilometres Carre's,

II. Climatologie

Pays tropical sec, le Niger connaJt deux saisons principales ;

De juin a octobre, une saison pluvieuse variable en intensity selon

l'annee et la region. En moyenne, il tombe de 15 mm dans I'extr&se nord

du pays a 700 mm dans le sud.

Dfoctobre a juin, une longiie saison s$che,temp£r£e toutefois do d6-

4efcbpe a -mars par une fralcheur nocturne (saison froide) et des "pluies
dites de mangue" (petites pluies tres fines en Janvier, f#vrieT)ir: L'harmat
tan souffle pendant toute la saison s§che du nord-est au sud-ouest.

III. Hydrographie

Le probleme d'eau au Niger reste primordial. La forte insolation (prS
de 3000 heures/an) et la rarete des cours d'eau permanents oompliquent
davantage ce probleme.

Le Niger ne dispose que d*un fleuve permanent : le Niger. II traverse

la partie ouest du pays sur 500 km de la frontiere du Mali a la frontifere

avec le Dahomey. Diverses terrasses et cuvettes ont pu 3tre am^nageee :

Saga 800 ha, Tillakeina, Firgoun, etc. D'autres sites de barrage y sont
identifies : Koulou, M€krou, region du H-

Les Dallols sont d'anciens affluents du Niger et se presentent actuel-

leaent oonme des zones d'epandage des eaux de pluie ou de zones humides en

de vastes mares temporaires; leur largeur varie de 5 a 20 km : Dallol Bosso

de Pilingu^ a Birni Gaour6, Dallol Kaouri, Dallol Pogo, Dallol Boboye. etc.
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Les Goulbis et les. Eaggias, cours d'eau permanents il y a quelques

milliera d'annees, ne connaissent actuellement qufun ecoulement annuel.

Leurs vallees sont particulierenient fertiles, Maggia (Tahoua/, Goulbi de
ftaracLU . ' *>

Le bassin du Tchad, Le Niger ne poesede que la partie nord-ouest du rf

lac,, soit une superficie de 30G0 km2*-- Le lac est alimente par la Komadougou,
des plateaux de Baoutchi au Nigeria, le Logone et le Chari,

Le reseau fossile de l'est, completement recouvert de sables dunaires,

ne laisse que deviner'deux anciens oueds qui drainaient peut-Stre la region
entre llAIr et le Djado, et se dirigeaient au sud vers le lac.

L »AGRICULTUHE /..''■' '■■.'.

L'activite agricole principale au Niger consiste en une agriculture de

subsistance. En effet, les principales cultures de base -tail, sorgho,

niebe* et mals - servent surtout a- la consonunation locale. Quelques cul

tures commerciales - arachides et coton - et 1'exploitation du cheptel

apportent un appoint monetaire au raonde paysan. L^agriculture et 1'elevage

occupent pres de 80 pour 100 de la population nigerienne.

Les problemes de 1'agriculture dans ces conditions sont immenses, et

de. leur solution depend tout le developpement du pays; car en l'absence des

gisements miniers exploitables a court terme le dSveloppement economique ne

peut Stre axe que sur I1agriculture, feis il faut aussi au prealable "pre-

parer 1'outil essentiel a cette action",asavoir "le paysan" et son milieu.

C'est dans ce sens qu'une experience d'integration d'actions des services
techniques en milieu rural a ete lanoee en 1966. Cette""gtude vise a.

decrire simplement le m^canisme de cette experience encore en cours<
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■ - , ■ INTRODUCEIOK

A son origine (1966), 1'action integree n'a ete concue que corane une
f\ simple meHhode de travail. Plusieurs services intervenaient sur le terrain

et ff'adressaient au meme paysan, en termes souvent contradictoireB, en

ordi?e disperse* On a done tente dans un premier temps de coordonner ces

interventions ; a oette fin, 1'action integree a recherch€ un programme

armuel conanun, dans le oadre du plan de oampagne, chaque service conservant

oepandant son caractere propre* Ce fut le dgbut d'une intervention con-

oerte'e des services pour les rendre plus efficaces dans leurs rSles de
sout&en des populations,

Mais les techniques de . planification se perfectionnant au niveau

cen1a?alt la notion meme de programmation a atteint le niveau dfexe"cution

(1967 ©tsurtout 1968) : le plan de campagne n^pparalt alors plus que
coosne la tranche annuelle d'une programmation quadriennale, Ce fut la
seconde e"tape.

Enfin, troisieme etape d'un processus essentiellement empirique, les
limites des possibility's de l^ncadrement et de reoeptivite des paysans
furent tres rapidemen^; percues : en ce qui concernait l^ncadrement, de

multiples facteurs rendaient le succes protlematique (motivations, absence
d'esprit dfinitiative, maltrise des techniques insuffisante); du c8te" des
paysans, d'autres facteurs bloquaient ou freinaient tout progres (mefiahce,
^oheCs passes, structures traditionnelles, Itge des cadres, etc).

Cepi conduisit a une reconsideration des problemes de formation (crea
tion, du B.C.P.T.C. en 1966, r^forme de 1* I.P.D.R. en 1967, reorientation
du ^reau de la formation des cadres en 1967 et surtout en 1968) et des
mSthodes de vulgarisation.

Etape de recherche des donnees de base: :

Chaque plan de campagne integre des themes de progres choisis en
tenant compte des problemes importants du moment et du lieu.

Xes premieres operations de vulgarisation agricole (^quipes charrettee,
fongicide, champs de demonstration, traction asine) ont pour but immeMiat
l'acoroissementdur filil ltt d'

, p n, traction asine) ont pour but immeMiat
l'acoroissementdurevenu familial resultant d'une amelioration de la produc
tion. De meme les operations de vulgarisation economiqae .(marches autog€r^8
et actions de formation economique) ont pour but immediat la constitution
d un« epaygne collective, qui permettra ulterieurement un auto-investisee-
ment. l&is ll s»agit bien la d'une premiere etape dans le progres, Cette
S-fcape suppose la reconnaissance precise de la situation de depart et des be-
soinaqu'elle reflete, le rep^rage des leaders dans les populations, pour
d'abewd lee renseigner et ensuite obtenir leur collaboration, raise en oeuvre
de perfcxts projets selectionne"s de telle sorte que des resultats soient rapi-
deme^ acquits. L'operation, traitement des semences, est l'exemple m8me d»un
petat: projet mettant en oeuvre de faibles moyene et permettant des resultats
rapides.

A
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Enfin cette phase doit permettre de deceler le personnel de terrain

competent, de le former et de le tester.

Cette premiere etape suppose certaines conditions de base t

En effet : , •

a) La connaissance de la situation de depart suppose, une enquSte pre-

alable, aveb le concours de cadres en service dans l'arrondisse-

raent, et avec 1'appui des responsables departementaux. Cette

enquite est appelee : recherche des donnees BQcio-eoonomiques de
base« .

Un projet mis au point par le "bureau de. la formation de la promo

tion humainei il y a un an, concernait huit des neuf arrondisse-

ments. Difficilement exploitable dans sa premiere version expe-

rimentee a Tanout, ce projet est actuellement repris et precise.

Mais il est evident que sans cette connaissance precise de la

situation locale de depart, un programme serieux de developpement

et de vulgarisation est delicat a mettre en oeuvre.

b) Pour guider et diriger 1'action, on a besoin de leaders . Ceci
a ete possible par la structure d^nimation mise en place. Les

reseaux d'animateurs et de regroupements de villages animes,

permettent le passage aise de I1information. La collaboration

de paysans leaders, devient une realite au niveau des mafrch^s

autog^res arachidiers. Elle commence a prendre corps en vulga

risation agricole, ou certains acceptent d'Stre des volontaires

de la demonstration (equipes charrettes, champs de demonstration
pour semences selectionnees et engrais).

c) La vulgarisation agricole n'a pas encore fait la preuve de sa
valeur, et nfest pas acCeptee sans reserves, tant par les diri-

geants du pays, que par les populations inte"ressees.

Cependant, de hombreux indices montrent que nous approchons de la

phase de croissance et d'expansion des operations de developpement de la

production,

Etape d"expansion : '

Si la tendance a ete jusqu'ici de ne traiter d'abord que des problemes

mineurs, cela provenait d»une part, des-difficulte"s qti• 6prouvent les cadres

a decouvrir les questions plus importantes, et d'autre part du souci de cer

tains responsables a differents niveaux de : .

a) degager. les cadres techniques de la routine caracterisant leurs
activites;

b) mettre au point une methods d1 intervention et la parfairej
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c) montrer des resultats et gagner la confiance des paysans interes-

ses, comme des responsables politiques et administrstifs, tout en

re&onnant confiance aux cadres de terrain concern5s.

Un certain nombre de principes appliques par les services interesses,

notamment dans le domaine de la coordination des moyens (vehicules), et
dans la strategic de la vulgarisation, ont donne dss resultats incontes-

tables.

tiais les chances du succes final de 1'action integree se situent dans

l'affrontement de problemes de developpement au niveau du terroir de la

collectivite rurale elementaire. Les problemes apparaissent alors immenr-

ses, et ne peuvent etre abordes que dans le cadre de programmes d'operations

de longue portee. II en est de me"me pour les programmes de vulgarisation

. technique et sconomictue qui en decoulent, ceux-ci s'elargissant oontinuelle-

raent et.parallelement aux progres des populations concernoes. Les resultate

sur le terrain seront d'autant plus probants que :

a) Les cadres auront la vision exacte des objectifsj

b) L'analyse des goulots d'etranglement dans la situation locale

actuelle, les solutions technicrues proposees par 1'encadrementf

les methodes employees pour y parvenir, et les:. resultats es-

comptes, auront ste discutes avec les populations interessees

et notamraent avec leurs leaders.

Tout ceci suppose un programme de developpement ruralj il est ici

. cqiqpris comme le developperaent de la production au sens large ainsi que les

actions en amont et en aval de cette production (et recouvre des problemes
tels. que, 1 'organisation du terroir et le type d1 exploitation^ vers les-

quels tous les efforts doivent 'tendre.

Unite ~dfaction •: ■■ ■ ...■-■■-

. II est indispensable que toute action de developpement fasse I'objet

d'un effort et d'engagements communs et cjue chaque action entreprise fasse

partie integfante d'un plan global.

Qeographie de 1'.action integree : le decoupage en aones

Rappelons que 1'action integree suit 1'implantation en milieu villa-

geois de pQles d'animation autour desquels s'elaborent des structures socio-

economiques (les regroupements de villages animes), Aprss cette premiere
demarche du service de Inanimation rurale, 1'action integree est rendue pos

sible par une densification des services techniques, debouchant sur la mise

en place de structures cooperatives, et sur 1'elaboration de programmes de

vulgarisation technique et de vulgarisation sconomique.
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Ctj dans un meme arron.'.issemsui coexistent, la plup-.rt ;lu temps, dsux.

types de zones :

a) Des zones ou 1'action du service de 1'animation a abouti a la

constitution de regroupements de villages animus (les R.V.A.).
Les animateurs se reunissent regalierement dans le village centre

du R.V.A, et chaque R.V.A. comporte une assembloe de dele"gues de

village au sein de laquelle peuvent Stre discutes tous les pro-

blemes relatifs a la campagne agri'cole depuis sa preparation

juequ'a la oommercialisation de la production. Enfin, R.V.A. et

les cooperatives sef reajustent rec^proquement (collaboration des
serviceB U.N.C.C. et animation rurale).

b) Des zones non encore abordees par le service de 1'animation rurale,
et dans lesquelles les possibilites de dialogue et de contact sont

limitees aux seules structures traditionnelles. Done, dans un

meme arrondissement coexistent deux types d'intervention totale-

ment differents : l!un faitappel a, des methodes basees sur la

participation, l'autre a des methodes basees sur 1•encadrement

diffus- Ceci a pour consequence qu'un meme chef de service au

niveau^de 1'arrondissement peut avoir un double secteur d'aotivi-

tes : des activites se situant dans le cadre de 1'action integree

qui coordonne 1'ensemble des programmes, quels que soient leurs

financements, et des operations se situant en dehors de ce cadre,

menees de facon isolee, et en fonotion des moyens humains- et

financiers encore disponibles.

A I'extrSme peuvent coexister deux programmes distincts et les autori-

tes administratives et politiques locales ne se sentent concernees que par

ce qui est finance sur le budget des collectivites territoriales.

Les structures d'intervention administrative et 1'action int^gree

Tant a I'echelon departemental qu'a l'echelon d'arrondissement,

1'explrience a confirme la necessite d'un responsable operationnel, charge

d'assurer la coordination. La designation de ce ooordinateur a ^te laissos

a 1'initiative du Prefet et du sous-Prefet : le niveau central s'est con-

tente de sugge>er la nomination du responsable de 1'agriculture au niveau

departemental, et du responsable du service de 1'animation, au niveau

arrondi ssement.

Les raisons invoquees en 1966, tant par le Kinistre de l'economie rurale

que par le Commissariat general au developpement, pour justifier l'exaetence

de tels responsables et les propositions faites a l'epoque demeurent toujours

valables.

De mSme au niveau de 1'arrondissement, nombreux sont les sous-prefets qui

suivent le doroulement des operations prevues par le plan de campagne, et

jouent de plus en plus le r51e qui doit e"tre le leur : contrQle, soutien et

coordination de 1'action des differents chefs de service.
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Structures* de participation et action integree

Celles-ci, crisees par la loi, sont :

A l'echelon departmental, la Commission consultative departementale,

A l'echelon arrondissement, le Conseil et la Commission consultative

d'arrondissement. ->

Les directives generales pour le plan de campagne 196? "laissaient a

chaque sous-prefet lfinitiative de presenter le programme de campagne au

Conseil d'arrondissement", C'etait la une premiere tentative du niveau

central pour interesser reellement et efficacement les structures raises en

place par la reforme administrative au developpement rural de I'arrondisse-

meat. II faut reconnaltre que cette latitude n'a e*te" suivie d'stucun effet-

A oecif deux raisons peuvent Stre invoquees :

.' a) Le niveau national a trop restreint les responsabilit^s du Conseil

d'arrondissement, accreditant ainsi involontairement l'idee que

lfaction integree est une action d'interSt general, gere"e direc-

tement par le pouvoir central et pour laquelle les pouvoirs

locaux ne prennent aucune decision.

En effet, les directives de 1967 ne permettaient qu'une interven

tion. a__£osterior^ du Conseil d'arrondissement, et pour avifl

seulement.

b) Les sous-prefets n'ont pas suffisamment pris l'habitude de solli-
citer l!avis de leur Conseil d'arrondissement, et d^en tenir

compte.

Or, deux evenements sont venus en 1968 modifier profondement les donnees

du probleme :

Tout d'abord, le renouvellement des conseils dtarrondissement en mara

1966, ensuite un mandat confie au bureau de la formation des cadres de la
promotion humaine pour la formation des conseillers d'arrondissement*

Pour que 1'action integre"e devienne non seulement coordination des

moyens, mais aussi integration reelle et efficace des programmes quels que

eoient leurs financements, il devient necessaire :

a) D'associer les conseillers d'arrondissement k toutes les phases
de lfactiont depuis l'elaboration du plan de campagne jusqu'a son

evaluation, liiais ceci suppose 1'association du conseiller d'arron

dissement au travail des equipes de, terrain, de m&ne que sa pre

sence a toutes les reunions convoquees tant au niveau du village cen

tre du R.V.A, (structure socio-economique), qu'au niveau de la
cooperative ou de sa section (structure e"conomique).
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b) Que le niveaa central entreprenne, aupres de.rtpus les con-

seillers d'arroiwiissement, par Te canal dii iftirSau de la
formation des cadres de la promotion Jaumaine, une campagne

d'information pour justifier la concentration des efforts

dans les arrbndissements, efforts prograames en fonction

d'imperatifs economiques, budge"taires et d'encadrement.

La formation ,

Deux bureaux de formation assurerit cette fonotion :

Les ingenieurs: formateurs du bureau pommun de perfeotxonnement tech

nique (lainistere de l^conomie rurale) charges de la. conduite des stages de
perfectionnement technique des cadres d'arrondissement, et des cadres de

terrain. .

Les formateurs du bureau de formation de la promotion humaine (Commis
sariat general au d^veloppement) charges de la fozmation des cadres d'ar

rondissement, en matiere de programmation du developpement et d'initiative

economique.

Deux remarcjues s'imposent :

a) Les deux bureaux ont un public commun : les chefs des services

d'arrondissement de 1'agriculture, des eaux et forets, de l'ele-

vage, de l'animation, de I'U.N-C.

Le formateun du KtLnistere de 1'economie rurale intervient en plus,

au niveau des agents de terrain.

Le formateur de la promotion humaine intervient en plus sup les

cadres d'arrondissement de 1'enseignement et de la sante1 et a

recu mandat pour la formation des conseillers.

b) La decentralisation suscitee par la rSforme administrative et les
m6thod.es de travail preconisees dans les zones d'action int^^?6e

commandent une formation a double.aspect.

Premier aspect : acquisition des connaissances neoessaires a la

bonne execution des tSches,

- Bu3?eau de formation de la promotion humaine t formation adminis

trative et formation a la recherche des objectifs, etudes et

programmes*

- B.C.P.T* du Mnistere de 1'economie rurale ; formation aux tech

niques agriooles et de vulgarisation. En ce qui concerne les

activit^s de ce dernier bureau,, le perfeotionnement technique

est surtout ressenti par les cadres d'arrondissement comme l'ap-

prentissage "du nouveau"; presque tous croient connaltre la vul

garisation et pour repondre a cette attente sans trop s'eloigner
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des preoccupations de la campagne agricole, il faut presenter

la vulgarisation d'une maniere plus systemati.que et la relier

a des notions d'organisation du travail, de psychologie et de
developpement.

Deuxieme aspect : tout fonctionnaire etant agent de developpement,

il doit Stre a mSme d'assurer :

- des relations efficaces a l'interieur des structures adminis-

tratives et hierarchiquesj

- des relations adaptees avec la population, pour prompuvoir le
developpement parmi elle.

II s'agit 1&, d'un apprentissage au travail en equipe, a la coordi^

nation, au contact avec les populations, etc., formation touchant

a la personnalite1, mais a propos des taches quotidiennes.

C'est sur ce second aspect que les deux bureaux s'adressant aux mSmes

oadres, se recouvrent. Et, en 1'absence d'unification des actions de forma
tion, ce ohevauchement entratne des pertes de temps, des doubles emplois,
dee interventions desordonnees et une diversite de formation.

Par ailleurs, dans la mesure ou les cadres projettent des operations

d*experimentation et de vulgarisation de leur propre initiative avec un

contrSle a posteriori du departement, il devient necessaire pour les inge-

nieurs du B.C.P.T. de developper les outils de reflexion, d1organisation,
de p^dagogie, propres a faciliter des projets coherents. Cela touche au
premier aspect de la formation, mais. accentue le risque de confusion entre
lee activates des deux bureaux,

Le fonctionnement des services

Nous essayerons d'aborder le fonctionnement interne des services,
c'est-a-dire de rapprocher et de souligner ce qui, dans les methodes de
gestion propres a chacun d'eux, nous parait aller dans le sens de la r&-
fonne administrative.

: . L1administration publique du Niger est un facteur essentiel du deve
loppement. Afin d'eviter les outrances d!une concentration excessive (accu
mulation des problemes et engorgement du niveau oentral, decouragement des
cadres, diminution du sens de responsabilite"), la re*forme administrative a
prevu, sous le niveau central, un echelon deconcentre.

De mSme, pour apporter une reponse institutionnelle au problenje fonda-

mental de la participation, condition premiere d'un developpement veritable,
la rerorme administrative a prevu a la base un echelon d€centralis€.

Departements et arrondissements sont des echelons deconcentres du niveau
national. Le r5le de conception est preponderant pour I1 echelon d^parteoen-
tal. Le rSle d'execution est preponderant pour 1'echelon arrondissement.
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Rappelons que la decentralisation c'est le transfert, la deception a un
agent de l«Etatt d'un pouvoir de decision detenu par le sommet de la nxe-

rarchie; mais la hierarchie conserve 1 initiative.

L'arrondissement est aussi un niveau decentralise- Rappelons que
dans la decentralisation, les pouvoirs sont non seulenient dengues, maxs ^
devolue. La hiirarchie abandonne certains de ses pouvoirs a^ceniveau
tout en conservant un droit de regard. La loi a personnalisS l^arrondiB.
sement en une ooilectivite territoriale a laquelle a et<§ confere un pou

voir de decision sur les affaires locales.

Les services techniques du fcinistere de 1'economie rurale (agrioul-
ture. elevage, eaux et forets, genie rural), la promotion hunaine, 1 'Union
nig^rienne de .credit et de cooperation, ne sont ,pati des services d^oentra-

Use's, c'est-a-dire a la charge des arrondissemenjs. Cependant, ces ser

vices beneficient de la decentralisation en etant les mattres d«oeuvre da
certaines operations d'interSt local financees sur les ressources budge-

taires locales.

Tout n'est pas parfait : mais ces iniperfectionB ne sauraient Stre
pass^es sous silence. Au contraire, elles doivent permettre de mieux
d^gager les obstacles inevitables dans toute experience debutani?© et
notamment faire prendre conscience a tous-les responsables qu'il ne peut
y avoir de politique concertee du. developpement rural sans l!abandon de
certaines parcelles d'autorite. A plus forte rai.son dans un pays qui a
opt£ pour une politique de participation populaire, dont. le succes depen-
dra pour une large part de la nature et du succes des relations entre les
cadres et la population, c!est-a- dire finalement, dans la confiance mise

dans le paysan nigerien, ■ '.■'-.. ...,.;.+...

L'action integree, on lfa vu, n'est qu'une tentative d'harmonisation
de politique de developpement rural par 1'integration des actions des
diffbrents services en direction du monde rural. Trois oampagnes se sont
ecoulees. Les resultats preliminaires sont acquis. Des obstacles ont
fait leur apparition. Le tout conjugue conduit a des reformes de struc-_
ture au cours du 2eme plan, Neanmoins, il est prematur^ de donner un avis

definitif sur ces resultats-


